
 

PRD-142 
 

Projet de délibération du 27 avril 2017 de Mme Natacha Buffet-Desfayes: 
«Modification du règlement d’application du Fonds municipal pour le soutien 
financier à la création de places d’apprentissage en ville de Genève». 
 

(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 16 janvier 2020) 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Considérant: 

 

 le manque criant de places d’apprentissage dites «duales» (en entreprise) sur 

l’ensemble du canton de Genève; 

 

 la volonté affirmée par le Département de l’instruction publique, de la culture et du sport 

(DIP) de tout mettre en œuvre pour augmenter très fortement le nombre de places 

d’apprentissage à Genève ces prochaines années; 

 

 les perspectives professionnelles nombreuses qu’offre l’apprentissage; 

 

 l’existence d’un fonds visant à promouvoir l’apprentissage en Ville de Genève; 

 

 la possibilité offerte aux entreprises qui en font la demande de bénéficier d’un coaching 

par l’Office pour l'orientation, la formation professionnelle et continue (OFPC); 

 

 la nécessité de soutenir les entreprises formatrices sans lesquelles l’apprentissage 

serait amputé d’une de ses principales forces, qui est celle de réunir les apprentis, l’Etat 

et les entreprises autour d’un projet solide de formation pour les jeunes; 

 

 la nécessité d’élargir la gamme des offres de soutien de coaching aux entreprises 

formatrices d’apprentis, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 

 

sur proposition d’un de ses membres 

décide: 

 

Article unique – L’article 14 du règlement d’application du Fonds municipal pour le soutien 

financier à la création de places d’apprentissage en ville de Genève est modifié comme suit: 

 

Art. 14 Usage de l’allocation pour les mesures de soutien des formateurs d’apprentis 

1 Lors du dépôt de sa demande d’allocation, l’entreprise bénéficiaire peut informer la Ville de 

Genève qu’elle souhaite bénéficier du dispositif de coaching «chèque label entreprise 

formatrice» (CLeF), proposé par l’OFPC ou de tout autre dispositif de mesures de soutien 

dispensé par une des associations professionnelles du canton.  



 

2 Le secrétariat transmet les informations nécessaires à l’OFPC ou à toute autre association 

professionnelle du canton, qui met en œuvre le dispositif de mesures de soutien en accord 

avec les besoins de l’entreprise. 

3 L’entreprise paye les mesures de soutien, une fois celles-ci effectuées. Elle peut faire 

usage de l’allocation reçue dans le cadre du Fonds pour payer la prestation. 

4 (Inchangé.) 


